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Le conflit entre deux chefs de ser-
vice a semé le chaos à Nyon. La
gestion RH de la Ville est depuis
sévèrement critiquée par une par-
tie du personnel qui estime la Mu-
nicipalité trop proche des cadres
supérieurs et donc trop prompte à
les protéger. Pour illustrer leur
propos, les gorges chaudes de
l’administration donnent en
exemple les conventions de dé-
part signées avec ces personnali-
tés dysfonctionnelles qui ont sou-
vent entraîné leur service dans la
crise. Pire, on leur verse jusqu’à
une année de salaire en guise d’in-
demnités. Est-ce bien raisonnable?
Y répondre demande le courage
de la nuance. C’est la conclusion
de notre enquête. Les conventions
ne sont pas motivées par un excès
de bienveillance, mais plutôt par
le bon sens et le pragmatisme.
Elles sont aussi nécessaires par
souci de ménager les finances
communales. Ces accords sont
bons autant pour l’employé qui
quitte son poste avec dignité, que
pour la commune qui évite une
procédure juridique longue et
coûteuse. Au bout de la chaîne,
c’est le contribuable qui ressort
gagnant.

Les conventions de départ ne sont
pas un problème. C’est la manière
dont on les utilise qui peut en être
un. Leur multiplication dans une
collectivité pourrait cacher des
dysfonctionnements graves et du-
rables. C’est d’ailleurs une des ac-
cusations du SSP envers la Ville de
Nyon qui s’en défend. Dans ce
cas, il est difficile de faire la lu-
mière là où il n’y en a pas, tant le
sujet est couvert d’une chappe de
plomb. Confidentialité oblige.
Une chose est certaine, le mystère
qui entoure ces démarches nuit à
leur crédit. Les collectivités pu-
bliques devraient s’inspirer de
Lausanne qui ne les cache pas
sous le tapis. Elle indique chaque
année le nombre de procédures
qui ont abouti dans chaque ser-
vice. Ce n’est pas grand-chose,
mais cela évite d’entretenir les
fantasmes populaires qui ima-
ginent des parachutes dorés. Et
dans une démocratie qui a comme
valeur cardinale la transparence,
c’est le moindre effort, tout en
préservant les intérêts de chacun.
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Combien
vaut un
fonctionnaire
indésirable?

«Les conventions
de départ ne sont
pas un problème.
C’est la manière
dont on les utilise
qui peut en être un.»
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Réflexions

Lors d’une séance du Conseil communal
de Lausanne sur le budget 2022, l’ultime
amendement d’une longue liste attira l’at-
tention duplénum. Il s’agissait d’une pro-
position du groupe d’extrême gauche vi-
sant à affecter au fonds CO

2
de la ville les

27 millions tirés des bénéfices de la vente
de gaz.

Apriori et avecmonregarddenouvelle
élue, jeme dis alors qu’il n’y avait aucune
raison pour que cette proposition ne
trouve pas le soutien d’une majorité de
l’hémicycle. C’était sans compter l’oppo-
sition marquée de la Municipalité, suivie
par les membres roses-verts du Conseil
communal. Eneffet, avecdéjà62 millions
dedéficit aucompteur, l’Exécutif futd’avis
– etpersiste à l’être - quecen’estpas lemo-
ment opportun pour notre ville de dé-
nouer les cordons de la bourse. Sur le pa-
pier et sous l’angle comptable, cette ana-
lyse n’est pas erronée.

Cependant, lorsque je prends un peu
de recul sur l’objet, plusieurs constatations
meviennent à l’esprit. Tout d’abord, est-il
raisonnable, en 2022, pour une ville
commeLausanne avec unemajorité se di-
sant pour l’écologie, de se permettre de
compter surdesmillionsprovenantd’une
énergie «sale»?

En effet, même si cet argent est au-
jourd’hui dans les caisses de la Ville, ces
émissions de CO

2
auront un coût environ-

nemental pour les générationsdedemain.
C’est donc une approche conservatrice
que de miser sur ces revenus pour main-
tenir à flot, tant bien que mal, la santé fi-
nancière de la ville. Ensuite, lors des dé-
bats, la majorité politique avait évoqué

toutes ses bonnes intentions pour sortir
des énergies fossiles à terme. Il faudrait
égalementprendrenotremal enpatience,
car pour le moment une partie de la pro-
duction d’énergie est dépendante du gaz.
On constate néanmoins que cette même
majoritédirigeLausannedepuisplusieurs
décennies et que la réalité du réchauffe-
ment climatiqueest également connuede-
puis ce laps de temps.

Cerise sur le gâteau: en parcourant le
rapportde laCommissiondesfinances, on
s’aperçoit que les revenus liés au gaz ont
légèrementdiminuéen2020.Effetsdeme-
sures climatiques? Absolument pas! Il
s’agit tout simplement d’une baisse de la
consommation liée à… des températures
plus clémentes!

Ces revenus liés au gaz étant prétendu-
ment indispensables, c’est donc à juste
titre qu’une minorité d’élus s’est posé la
question de leur affectation à un but ver-
tueux.Eneffet, uneévolutionversunmo-
dèledeproductiond’énergie rentablepro-
venant du renouvelable ne peut se faire
sans des investissements colossaux.

Enfin, cette solution aurait eu pour
avantage de mettre la ville face à ses res-
ponsabilités, et surtout face à sa situation
budgétaire réelle en tenant comptede tous
les impératifs pour réaliser la transition
énergétique.Agir vite, de façoncréative et
flexible: l’exempledugaz lausannoisnous
montre parfaitement que cela sera le plus
grand défi qui attend nos instances poli-
tiques.

En2022, Lausannecompte
encore sur les revenusdugaz

«Ces émissions de
CO

2
auront un coût

environnemental
pour les générations
de demain.»

L’invitée
Virginie Cavalli
Conseillère communale
Vert’libérale,
Lausanne

L’été prochain, l’Europe occidentale
élira ses deux membres non perma-
nents au sein du Conseil de sécurité de
l’ONU. Décidée en 2011 par le Conseil
fédéral, la candidature de la Suisse n’a
pas nécessité de validation par le parle-
ment et, par voie de conséquence, n’a
pas été soumise au référendum faculta-
tif. Avons-nous bien conscience des te-
nants et aboutissants de ce choix?

Il faut savoir que siéger au Conseil de
sécurité, cela implique d’endosser la
responsabilité de «maintenir ou de ré-
tablir la paix», mission dans les faits dif-
ficilement compatible avec la neutralité
helvétique. L’article 41 de la Charte des
Nations Unies charge les membres de se
prononcer sur les régimes de sanctions
internationales alors que l’article 42
concerne l’autorisation d’interventions
militaires internationales.

Des cas de figure improbables? Pas
tant que ça: rien qu’entre 2014 et 2018,
des régimes de sanctions ont été mis en
place ou levés au Yémen, au Soudan du
Sud, au Mali, au Liberia et en Érythrée.
Les régimes sont réévalués tous les six
à douze mois, ce qui forcera la Suisse à
se prononcer demanière répétée sur les
sanctions touchant divers pays avec les-
quels elle entretient des relations parti-
culières.

Notons que ces décisions sont par-
fois prises dans des délais extrêmement
courts. En 1990, seuls trois jours se sont
écoulés entre lemoment où lesmembres
non permanents du Conseil de sécurité
ont été informés de la résolution auto-
risant la guerre du Golfe et son adop-

tion. En 2011, concernant l’intervention
en Libye, ce délai est tombé à deux
jours.

La rapidité des prises de décision
rend impossible toute consultation du
parlement au sujet des décisions clés
que la Suisse pourrait être amenée à
prendre durant son mandat. Des déci-
sions d’une gravité extrême pourraient
alors être prises par notre gouverne-
ment en l’absence de consultation, dans
la précipitation et en slalomant entre
les intérêts des membres permanents,
véritables joueurs d’échecs géopoli-
tiques.

La Suisse pourrait-elle toujours en-
dosser le rôle demédiateur ou de repré-
sentant entre des pays qu’elle a accepté
de sanctionner? Cette question en
amène une autre: la Suisse a-t-elle plus
de poids international lorsqu’elle siège
dans une instance tournante dont les
décisions majeures sont de toute ma-
nière étouffées par la pression des
grandes puissances, ou exerce-t-elle au
contraire son influence avant tout lors-
qu’elle représente les intérêts des États-
Unis en Iran au moment d’une crise in-
ternationale ou qu’elle accueille un
sommet Poutine-Biden à Genève dans
une période de tensions?

Pour ma part, je peine à déceler ce
que la Suisse pourrait gagner en jouant
aux apprentis sorciers au Conseil de sé-
curité. Ce qu’il y a à perdre, en re-
vanche, devrait nous en dissuader.

Queva faire laSuisseau
Conseil de sécuritéonusien?

«La rapidité des prises
de décision rend
impossible toute
consultation
du parlement.»

L’invité
Yohan Ziehli
Vice-président
de l’UDC Vaud
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La crise au sein de l’administration publique àNyon amis en lumière les départs
conventionnés, qui sont critiqués par le personnel. Cette pratique est pourtant classique.

Raphaël Ebinger

Anna* a travaillé pendant plu-
sieurs années sous les ordres d’un
chef de service dysfonctionnel, au
sein de l’administration nyon-
naise. Absent et colérique, cet
homme a fini par quitter la Com-
mune à la suite de plusieurs au-
dits. Dans son sillage, plusieurs de
ses collaborateurs sont tombés
malades. Certains ont quitté leur
poste, contraints ou volontaire-
ment. Le chef a quant à lui béné-
ficié d’une convention de départ,
avec indemnités et clausede confi-
dentialité. Pour plusieurs de ses
anciens subordonnés, la pilule est
amère. «Les années sous ses
ordres ont bousillé ma vie, té-
moigne Anna. Et moi qui ai souf-
fert de son comportement, on ne
m’a riendonné.Onm’a laissé tom-
ber.»

La critique revient souvent au
sein du personnel de la Commune
de Nyon, qui est au centre d’une
profonde crise RH. Les nombreux
départs conventionnés de ses
cadres sont incompris et sont dé-
noncés commedes injustices. «Les
chefs de service partent avec les
honneurs, alors qu’ils ont mis à
mal le personnel et le fonctionne-
ment des services en général, ra-
conte un autre témoin.Nous avons
l’impression que la Municipalité
protège les premiers nommés au
détriment de tous les autres.»

«Le Temps» a évoqué un total
avoisinant le million de francs
pour les primes dedépart ces der-
nières années et douze conven-
tions signées depuis 2016. Des
chiffres que n’a pas confirmés la
Municipalité. Le syndic Daniel
Rossellat annonce que les Affaires
juridiques ont géré quatre départs
conventionnés depuis 2016, dont
deux chefs de service. Les indem-
nités versées allaient de6 à 12 mois
de salaire, avec parfois un soutien
à la reconversion. Toujours selon
le syndic, d’autres conventions
ont été négociées et ont été gérées
par le service RH. Il s’agit de colla-
borateurs situés plus bas dans
l’échelle hiérarchique qui ont tou-
ché entre 3 et 6 mois de salaire.

Les chiffres annoncés par les
autorités nyonnaises ne sont pas
abusifs, selon notre enquête.
«Comme ces chiffres ne sont pas
publicisés, onpense quedesmon-
tants faramineux sont donnés, re-
lèveDavidGiauque, professeur de
gestion des ressources humaines
et de sociologie des organisations
à l’IDHEAP. C’est faux. Les coûts
d’une procédure juridique se-
raient bien supérieurs.»

Les départs conventionnés ne
représentent pas une pratique
propre à Nyon, ni au secteur pu-
blic d’ailleurs. «Elle est relative-
ment classique dans les Com-
munes», note toutefois David
Giauque. Plusieurs spécialistes RH
que nous avons interrogés le
confirment. Ils la défendent car
elle permet de gagner du temps et
de l’argent tout enpréservant une
ambiance de travail au sein des
services touchés. «C’est la meil-
leure solution pour des situations
difficiles, à condition toutefois
qu’il n’y ait pas demobbing avéré,

de harcèlement ou tout autre dé-
lit de nature pénale. Dans ces der-
niers cas, le licenciement sans
condition doit être prononcé», es-
time l’un d’eux.

Licencier, une mission
quasi impossible
Il faut d’abord comprendreque les
départs conventionnés sont liés
aux exigences de la sécurité de
l’emploi dans les institutions pu-
bliques. Les collaborateurs qui

contesteraient un licenciement ne
le feraient pas devant le Tribunal
des prud’hommes mais à la Cour
de droit administratif et public
(CDAP). Outre la longueur de la
procédure, le jugement a une
autre portée. Si la Cour donne rai-
son auplaignant, elle annule la dé-
cisionde la Commune. Le collabo-
rateur pourrait alors retrouver son
poste. «Dans ce genre de batailles
juridiques, tout le monde ressort
perdant, explique un ancien mu-

nicipal des Ressources humaines,
qui souhaite rester anonyme. Re-
placer un individudont onne veut
plus et qui est contesté au sein de
son équipe est une bombe à retar-
dement.»

Les Communes doivent donc
éviter qu’une procédure de licen-
ciement ne se retrouve à la CDAP,
d’autant plus que les jugements de
cette Cour sont publics. Aucune au-
torité n’a envie de retrouver les dé-
tails d’un divorce professionnel
conflictuel dans la presse. Le risque
de dégâts d’image est grand.

La convention de départ a un
autre avantage. Celui de la préser-
vation du climat de travail. Dans
le monde du fonctionnariat, où il
est très délicat de mettre fin à un
contrat, la Communedoit impéra-
tivement démontrer les manque-
ments et les responsabilités du col-
laborateur dont on ne veut plus.
Pour une employéede laVoirie ou
un secrétaire, ce n’est déjà pas
simple. Pour un cadre supérieur
ou un chef de service, c’est
presquemission impossible. «Son
cahier des charges est très large et
complexe, remarque David
Giauque. Dans le privé, l’indica-
teur de l’efficacité en prenant en
considération le chiffre d’affaires
est facile à utiliser. Dans uneCom-
mune, les indicateurs sont plus
nombreux et plus subjectifs.»

Pour démontrer les manque-
ments, une enquête doit être dili-
gentée. Cet audit a toutes les

chances de mettre à mal les ser-
vices. «Elles pourrissent l’atmos-
phère, note David Giauque. Du-
rant ce processus, les collabora-
teurs expriment leurs griefs en-
vers leur chef, qui lira ces
témoignages une fois le travail ter-
miné.» Et les conclusions sont très
souvent nuancées. «Elles dé-
montrent ainsi rarement qu’une
seule personne est responsable de
la situationproblématique, ajoute
le professeur de l’IDHEAP. Il peut
y avoir beaucoup d’autres pro-
blèmes qui entrent en ligne de
compte, qu’ils soient structurels
ou humains.»

Préserver l’employabilité
Pour éviter un longprocessus dou-
loureux aux résultats pour le
moins hasardeux, pas d’autre
choix que la convention pour les
cas difficiles. Elle est habituelle-
ment négociée enprésence d’avo-
cats. «Elle est aussi une manière
de reconnaître dans la rupture des
rapports de travail la responsabi-
lité de l’employeur», note Letizia
Pizzolato, secrétaire syndicale du
SSP. Le document fixe lesmodali-
tés de la séparation, avec très sou-
vent une clause de confidentialité.
«Cet élément n’est pas qu’à l’avan-
tage de l’employé qui préserve sa
réputation et ainsi son employabi-
lité, souligne David Giauque. Les
cadres sont au courant de beau-
coup de dossiers sensibles et d’in-
fos confidentielles. Leur divulga-

tiondans la presse notamment au-
rait un effet très négatif.»

Pour le SSP, la culture du secret
dans la conclusion des conven-
tions comporte des risques réels.
«Quandelles sont passées avecdes
chefs de service, elles peuvent être
utilisées pour étouffer des pro-
blèmes graves qu’une Municipa-
lité ne veut pas affronter, avertit
Letizia Pizzolato. La clause de
confidentialité réduit au silence les
protagonistes, y compris les vic-
times à qui l’on refuse ainsi la re-
connaissance qui leur est due.»
C’est en tout cas ce qui ressort en
entendant le personnel nyonnais.
Car, si la convention permet au-
tant à l’employeur qu’à l’employé
incriminéde sortir de la crise avec
honneur, il reste des stigmates
dans les services.

Comment communiquer
La confidentialité reste un élé-
ment central de la convention,
mais il existe une façon de faire
des concessions. Lausanne, qui a
connu des départs coûteux dans
son administration (lire encadré),
a pris le parti de communiquer le
plus qu’elle pouvait. Elle ne dé-
voile pas lesmontants des indem-
nités versées ni le nom des béné-
ficiaires,mais dans son rapport de
gestion elle indique combien de
conventions ont été signées dans
chaque service.

* Prénom d’emprunt

Ressources humaines communales

Pourquoi indemniser des
fonctionnaires indésirables?

U La gestion de crise RH dans un
service est délicate et peut coûter
cher. Aucune institution
publique n’est à l’abri. La Ville
de Lausanne en a fait l’expé-
rience par le passé. Une histoire
fameuse a connu son épilogue
en 2005, quand une adjointe à la
Direction de la sécurité sociale a
fini par gagner sa guerre contre
la Commune. Après sept ans de
procédure, la justice avait
confirmé un cas de mobbing.
La personne avait été indemni-
sée à hauteur de près de
600’000 francs, additionnés de
200’000 francs d’intérêts et
dépens. Une convention, dans
laquelle Lausanne aurait

reconnu une partie de sa
responsabilité, aurait certaine-
ment coûté moins cher à la Ville.
Il y a quelques années, la
Municipalité avait quand même
dû se défendre devant la droite
du Conseil communal qui
critiquait l’usage de l’outil de la
convention pour se séparer
d’employés communaux. Les
élus s’en prenaient à une
procédure jugée coûteuse et
opaque. La Municipalité avait
fait valoir que la confidentialité
autour de ces conventions
permettait de prévenir l’exposi-
tion en justice de faits qui sont
rarement noirs ou blancs.
Lise Bourgeois

Sansconvention,Lausanne
avaitdûpayer800’000fr.


